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LA GOUVERNANCE EUROPÉENNE 
FACE À LA CRISE : 

Quelles leçons pour de nouveaux équilibres des pouvoirs ? 
 

L’Union européenne affronte une crise de grande ampleur qui fonctionne comme un révélateur des 
forces et des faiblesses actuelles de l’exercice des pouvoirs au niveau communautaire. Cette période 
est l’occasion d’interroger les modalités de la gouvernance européenne. Dans cette perspective, la 
note évoque des dispositifs censés être plus efficaces en temps de crise et en particulier les apports 
possibles du traité de Lisbonne. La crise peut cependant constituer une opportun té pour l’Union i
européenne. Au vu de la nouvelle donne que constituent le retour du politique en Europe et le résultat 
des élections du 7 juin, les transformations de la gouvernance européenne continueront à être partie  
intégrante des réflexions des chefs d’État et de gouvernement des 27.  

L’ampleur de la crise qui frappe aujourd’hui l’Union européenne semble faire reculer ce que Jacques Delors a 
appelé l’«Europe de l idéal », renvoyant au modèle constitutionnel, au profit d’une «Europe de la nécessité », 
confrontée aux bouleversements de la mondialisation

’

                                                          

1. La question de l’architecture institutionnelle peut 
paraître marginale aux yeux des citoyens européens confrontés au quotidien à des situations économiques et 
sociales difficiles. Celle de la gouvernance européenne ne l’est nullement, car elle conditionne l’efficacité des 
réponses communautaires devant permettre aux 27 États membres de renouer avec la croissance et l’emploi. 

La gouvernance européenne est à entendre ici, selon sa définition la plus officielle issue du Livre Blanc de 
juillet 2001, comme l’« ensemble des règles, processus et comportements qui influent sur l’exercice 
des pouvoirs au niveau européen ». Elle renvoie principalement à la « méthode communautaire », soit à 
un schéma original par rapport au droit commun des organisations internationales. Ce schéma repose 
sur la délégation de pouvoirs à des institutions supranationales, le vote à la majorité, la soumission des 
rapports interétatiques à l’emprise du droit. Il se traduit concrètement par un processus spécifique : la 
Commission européenne formule des propositions législatives, grâce à son droit d’initiative, le Conseil 
des ministres adopte ces propositions de plus en plus à la majorité qualifiée et en codécision avec le 
Parlement européen, tandis que la Cour de Justice garantit le respect de l’état de droit. Le triptyque 
Commission/Parlement/Conseil sera ici considéré comme le « cœur » de la gouvernance européenne. 

La crise actuelle a agi comme un révélateur des faiblesses de la gouvernance européenne, jusque-là 
masquées par une gestion sur la durée que permettait le « temps calme » (plusieurs mois par exemple pour 
l’adoption d’une directive). La crise n’a cependant pas éteint toutes les capacités de mobilisation collective. 
Les dirigeants européens se sont mobilisés pour éteindre « l’incendie » et sauver la « maison Europe », 
notamment lors de la Présidence française. On peut donc tenter une première évaluation de la place 
respective des acteurs communautaires. Ils ne peuvent se contenter d’être des urgentistes parant au plus 
pressé. Il leur faut aussi devenir des architectes pour consolider les fondations de la gouvernance 
européenne, en tirant tous les enseignements de la période actuelle. Les notions juridiques de répartition 
des compétences, d’usage de la subsidiarité, de flexibilité dans l’utilisation des règles sont en jeu. Il en est 
de même, après les élections européennes du 7 juin, pour les notions plus politiques d’autorité et de 
leadership. Une des questions les plus délicates est de déterminer si le traité de Lisbonne est intrinsèquement 
en mesure d’apporter à l’Union européenne un supplément de gouvernance lui permettant de mieux faire face 
à la crise ou si les acteurs impliqués dans la dynamique communautaire devront aller au-delà. 

 
1 Cf. préface de Jacques Delors in Quermonne J.-L., L’Union européenne dans le temps long, Les Presses de Sciences Po, octobre 
2008.
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 La crise comme révélateur pour la gouvernance européenne 

Selon la répartition des pouvoirs en vigueur, la Commission européenne ne dispose pas à proprement 
parler de compétence en matière monétaire, bancaire, ni de gestion macro-économique. C’est donc la 
Banque centrale européenne (BCE), en charge de la politique monétaire à l’intérieur de la zone euro, qui 
s’est retrouvée en première ligne à l’orée de la crise. À l’instar de ce qu’elle avait enclenché dès août 2007 
en participant, contrairement aux autres organismes internationaux, à des offres de liquidités 
considérables, la BCE a injecté à l’automne 2008 des montants croissants de liquidités en contrepartie 
d’actifs, tout en abaissant dès le 8 octobre 2008 son principal taux directeur, Même si elle a ensuite agi 
parfois moins rapidement que d’autres, la BCE aurait ainsi prouvé sa capacité à mettre en place des 
solutions innovantes et se serait comportée en « chef d’orches e »tr
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2. Dans le même temps, les États 
membres, seuls habilités à intervenir directement dans leur système financier, ont opéré un « retour
contraint », en urgence, en participant par exemple au capital des banques nationales 3. La crise financière est 
très rapidement venue frapper l’économie réelle dans l’Union européenne, appelant une mobilisation toujours 
plus forte des partenaires européens à tous les niveaux, national et communautaire. Cette crise n’a pas créé 
de difficultés nouvelles en ce qui concerne la gouvernance européenne, mais elle a souligné les limites d’un 
processus jusque là basé sur la stabilité des règles, le temps long, et un système associant plusieurs acteurs. 
Chaque élément du triptyque Commission /Parlement /Conseil a réagi à sa manière en bousculant ou non 
certains usages. 

La Commission européenne en retrait relatif  

Les commentaires convergent actuellement sur la faiblesse voire l’absence de la Commission européenne 
face à la crise. Une analyse plus précise des faits peut amener à nuancer ces propos, en faisant valoir une 
certaine réactivité mais aussi le respect de la subsidiarité de la part de la Commission. 

Dès octobre 2008, certes à la demande de la présidence du Conseil de l’Union européenne (cf. infra), la 
Commission a assoupli les critères relatifs aux aides d’État et mis en place des procédures internes 
ad hoc spécifiques lui permettant de réagir en extrême urgence4. Les autorités nationales n’ont pas 
pour autant été dispensées de fournir les informations préalables destinées à vérifier la compatibilité des 
aides d’État à destination des banques nationales avec les principes du marché unique et de la libre 
concurrence. Mais la Commission a su se prononcer en quelques heures, en ne demandant des 
explications que dans quelques cas. Elle aurait ainsi évité les distorsions de concurrence les plus flagrantes 
entre États membres, en requérant notamment la modification du plan irlandais d’octobre 2008. La légalité 
communautaire n’aurait ainsi pas été purement et simplement écartée du fait des circonstances, mais 
adaptée, au nom de la flexibilité. Les institutions européennes ne se seraient pas totalement mises hors 
jeu, la Commission continuant à assurer son rôle de gardienne des traités5.  

En réponse à une demande des chefs d’État et de gouvernement adressée au début de novembre 2008, la 
Commission s’est surtout mobilisée pour leur présenter des propositions sous forme d’un « plan européen 
pour la relance économique »6. L’idée centrale est alors d’actionner tous les moyens stratégiques 
disponibles au niveau communautaire et surtout au niveau national. La Commission européenne ne 
manque pas en effet de rappeler que la « plupart des levie s économiques et notamment ceux susceptibles 
de s imuler la demande des consomma eurs son  dans les mains des États membres ». Dans le respect de 
la subsidiarité, la relance budgétaire immédiate prévue dans le plan européen de relance se subdivise en 
deux volets : l’un reposant sur le budget des États membres à hauteur de 170 milliards d’euros, et l’autre 
sur des financements communautaires représentant 30 milliards d’euros. Aux côtés de mesures monétaires 
destinées à produire les effets les plus immédiats sur la croissance et l’emploi, la Commission a rappellé la 
nécessité de mesures de plus long terme, à portée structurelle. Destinées à renforcer la capacité 
d’adaptation des économies nationales et à favoriser une sortie de crise plus rapide, les propositions de la 
Commission renvoyaient à la feuille de route de la stratégie de Lisbonne. La Commission européenne ne se 
plaçait pas ici au même niveau que les États membres. Les chefs d’État et de gouvernement ont avalisé 
cette architecture générale lors du Conseil européen des 11 et 12 décembre 20087. Ils ont marqué « …(leur) 
accord sur un plan européen de relance économique … cadre cohéren  pour l’action à mener au niveau de 
l’Union ainsi que pour les mesures décidées par chaque État membre en tenant compte de la situation de 

 
2 Véron N. économiste chercheur au think tank Bruegel dans un entretien à Toute l’Europe, 12 octobre 2008. 
3 Delion A. « La crise financière et le retour des États », Revue française d’administration publique, 2008/4, n° 128, 2008. 
4 Le 29 avril dernier, la Commission européenne a adopté  une série de mesures de simplification du processus décisionnel en matière 
d’aides d’État. 
5 Lenoir N. « La réponse de l’Europe face à la crise financière – l’exemple des aides d’État accordées aux établissements financiers », 
Intervention à l’HEC European Executive Campus, février 2009. 
6 Commission européenne, « Un plan européen pour la relance économique », Communication, novembre 2008. 
7 Conseil européen de Bruxelles, Conclusions de la présidence, 11 et 12 décembre 2008. 
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chacun des Éta s membres ». Ils ont donné quitus à une Commission européenne ayant tenu sa partie 
du point de vue institutionnel. 

t

                                                          

Les choses ont été plus complexes en ce qui concerne certaines initiatives sectorielles. Compte tenu des 
enjeux en termes d’emploi et de potentiel technologique, des États (la France mais aussi l’Allemagne, 
l’Italie, l’Espagne, la Suède et le Royaume-Uni) ont élaboré un plan de soutien à l’automobile et mis en 
place des prêts subventionnés aux constructeurs. La Commission, se voulant très vigilante, a vérifié la 
conformité de ces plans nationaux aux règles de concurrence européenne. Selon certains commentateurs8, 
les soupçons de protectionnisme auraient surtout « risqué de mener à une surenchère » sans permettre la 
mise en place d’une véritable stratégie européenne en faveur de l’automobile.  

Tout en exhortant les États membres à agir, la Commission a appelé maintes fois à davantage de 
coordination au niveau européen9. Or, toutes les analyses soulignent au contraire une coordination 
insuffisante. Pour ce qui est de l’automobile, la communication spécifique de la Commission10, arguant que 
la responsabilité de la crise incombe principalement aux industriels, n’a prévu le renforcement de la 
coordination européenne qu’en ce qui concerne le renouvellement des parcs. Plus globalement, les plans 
de relance nationaux ont été, dans leur conception et dans leur mise en œuvre, marqués par 
l’hétérogénéité11. Ceci a laissé craindre le retour d’une forme de « chacun pour soi », susceptible de faire 
courir un risque supplémentaire de distorsion alors que les économies européennes sont fortement 
interdépendantes. 

Le rôle de la Commission européenne a été jugé trop marginal par de nombreux analystes, qui ont dénoncé 
son manque de réactivité, voire son incapacité pure et simple à «  assumer la coordination intellectuelle des 
différents plans de relance »12. La Commission n’aurait fait qu’« avaliser ex-post » les décisions des 
gouvernements13, sans avoir défini un certain nombre de principes. Elle aurait de même « failli » en 
n’accompagnant pas les plans en faveur des banques d’un véritable programme européen de 
régulation financière, les textes soumis au Parlement européen présentant un caractère trop éclaté.  

En octobre 2008, la Commission, dans une première communication sur la crise financière14, n’a évoqué 
une nouvelle architecture des marchés financiers qu’en termes très généraux. Elle était alors dans l’attente 
des travaux qu’elle avait commandés au groupe d’experts financiers présidé par Jacques de Larosière. 
Rendu le 25 février 2009, le rapport « Larosière15 » prône un renforcement de la supervision macro-
prudentielle via la création d’un Conseil européen du risque systémique (CESR) placé sous la houlette de la 
BCE et une consolidation de la régulation européenne existante en matière de surveillance micro-
prudentielle. Comme elle l’avait annoncé lors du Conseil de printemps, la Commission européenne a 
largement pris à son compte les recommandations du rapport Larosière dans sa proposition du 27 
mai dernier. Les ministres européens des Finances ont avalisé cette dernière dans ses grandes lignes le 9 
juin16, puis les chefs d’État et de gouvernement lors du Conseil européen des 18 et 19 juin17. Mais il est 
revenu au seul Conseil de dégager l’accord politique en faveur du transfert de certains pouvoirs de 
contrôle aux futures autorités européennes de supervision, auquel s’opposait le Royaume-Uni, et de 
fixer un calendrier relativement serré, pour une effectivité courant 2010. La Commission devra donc se 
mobiliser rapidement. 

L’effacement de la Commission européenne devant les États membres n’est ni nouveau ni imputable au 
seul « temps de crise ». L’équilibre entre « intergouvernemental» et « communautaire » au sein de la 
gouvernance européenne18 a déjà enregistré une évolution liée à l’importance croissante accordée à la 
méthode ouverte de coordination par rapport à la méthode communautaire. 

Définie comme un cadre de coopération à la disposition des États membres, la méthode ouverte de 
coordination (ou MOC) vise à faire converger les politiques nationales vers des objectifs communs. Elle est 

 
8 Jamet J.-F. et Lirzin F., « L’Europe à l’épreuve de la récession », Questions d’Europe n° 130 , Fondation Robert Schuman. 
9 Cf. en particulier Commission européenne, «  De la crise financière  à la reprise : un cadre d’action européen », communication, 29 
octobre 2008 / Commission européenne, « L’Europe, moteur de croissance », communication, 4 mars 2009. 
10 Commission européenne, « Réagir face à la crise de l’industrie automobile européenne », communication, 25 février 2009. 
11 Jamet J.-F. et Lirzin F., opus cité / Institut Thomas More « Que peut faire la France face à la crise ? », Note de benchmarking, n° 3, 
mars 2009. 
12 Herzog P., « Consolider l’Union européenne pour sortir de la crise », Confrontations Europe trimestriel, janvier-mars 2009. 
13 Cf. l’intervention de Massimo d’Alena lors d’une conférence organisée à Bruxelles le 3 mars 2009, à Bruxelles, par le Parti Socialiste 
Européen (PSE). 
14 Commission européenne, «  De la crise financière  à la reprise : un cadre d’action européen », communication, 29 octobre 2008. 
15 Groupe de haut niveau sur la supervision financière dans l’Union européenne, présidé par J. Larosière. « Rapport », 25 février 2009.  
16 Des voix se sont alors élevées pour réclamer des propositions plus ambitieuses. Elles ont préconisé un rôle accru de la Commission 
en matière d’arbitrage et de sanction au sein d’un système reposant sur un  superviseur unique Cf l’article de Jean-Pierre Jouyet, 
Président de l’Autorité des marchés financiers dans le Figaro, 27 mai 2009. 
17 Conseil européen de Bruxelles (18 et 19 juin 2009) « Conclusions de la Présidence ».  
18 Sabel C. F. et Zeitlin J., « Learning from difference: the new architecture of experimental governance in the European Union », 
European Law Journal, vol.14, n° 3, 2008 / Senden L. « Soft law, Self-regulation and Co-regulation in European Law: Where do they 
meet ?  », Electronic Journal Of Comperative Law, 2005. 
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fondée sur des instruments de mesure définis en commun (statistiques, lignes directrices…), la 
comparaison des performances, l’échange des meilleures pratiques, l’évaluation par les pairs. Les États 
membres y tiennent donc un rôle central et la Commission européenne n’y assume qu’un rôle de 
surveillance. Dans le cadre de la méthode communautaire à l’inverse, le monopole du droit d’initiative 
lui confère une place plus importante. Pour ses partisans, le dialogue permanent, qui s’opère dans la 
méthode communautaire entre la Commission européenne chargée de proposer des solutions et les 
gouvernements exprimant leurs points de vue, serait le seul capable d’assurer une véritable rencontre entre 
l’intérêt général communautaire et les intérêts nationaux. La MOC n’a donc pas échappé à leurs critiques19. 
L’examen annuel au Conseil européen, en particulier, se serait transformé en un simple échange de propos 
engendrant une stratégie essentiellement bureaucratique, aboutissant au syndrome de la « check list » et à 
la compilation des projets. La MOC, trop peu contraignante, ne serait donc pas de nature à renforcer ce 
que l’on pourrait qualifier de discipline communautaire, ni même la confiance entre des États membres 
parfois soupçonnés de se regarder « en chiens de faïence20 » dès les premiers signes de crise aiguë. En 
temps de crise, la MOC peut contribuer à l’explosion des égoïsmes nationaux, sans que la Commission 
européenne puisse fondamentalement changer la donne. Cette dernière ne peut plus alors compter que sur 
une « bonne articulation » entre le niveau communautaire et le niveau national. 

Le Parlement européen, une force de propositions 

                                                          

Le Parlement européen est, à l’inverse, considéré aujourd’hui par beaucoup comme l’institution 
communautaire en plein essor21. Mais face à une crise financière, qui exige une réponse de type exécutif, 
renvoyant au Conseil et à la Commission, cette analyse est elle aussi à nuancer. Le Parlement européen a 
cependant su utiliser tous les moyens à sa disposition. 

Dans le cadre de son pouvoir d’initiative, le Parlement européen émet propositions et recommandations. À 
la majorité de ses membres, il peut demander à la Commission de soumettre toute proposition appropriée 
sur les questions qui lui paraissent nécessiter l’élaboration d’un acte communautaire pour la mise en œuvre 
du traité. Dès avril 2008, le Parlement a ainsi commencé à réfléchir sur les fonds alternatifs et les fonds de 
capital-investissement, en vue d’assurer une cohérence dans l’application de la réglementation relative aux 
marchés financiers. Les parlementaires ont finalement établi dans une résolution non législative du 23 
septembre 200822 une série de principes auxquels la Commission devrait soumettre tous les acteurs des 
marchés financiers. Mais le sort de ces diverses propositions continue à dépendre en dernière instance 
de l’usage que voudront bien en faire la Commission européenne et le Conseil.  

En revanche, le Parlement européen a su faire pleinement usage de pouvoir de colégislateur, par 
l’intermédiaire du pouvoir de codécision, quand des mesures législatives ou budgétaires sont mises en 
débat, suite à une proposition de la Commission européenne, comme ce fut le cas avec le plan de relance 
européen. Le Parlement s’est voulu le plus volontariste possible quant aux solutions possibles pour 
faire face à la crise. Le rapport de la commission des Affaires économiques et monétaires sur ce dossier 
(février 2009) a ainsi analysé la pertinence des politiques et instruments européens mis en œuvre et établi 
une série de préconisations destinées à améliorer la situation. Le 23 avril dernier, le Parlement européen a 
durci en première lecture la proposition de règlement mettant en place, pour la première fois, un 
enregistrement et une surveillance obligatoire des agences de notation, en réponse à la sous-estimation par 
ces dernières du risque de crédit durant la crise financière. Enfin, le Parlement européen va inscrire en 
priorité sur son agenda l’examen des propositions de la Commission relatives à la régulation financière et 
aux « hedge funds », après avoir multiplié durant la précédente mandature les débats en interne sur ces 
questions. Il n’en reste pas moins que les outils de réponses directes à la crise ont pour l’instant 
relevé des États membres et de la Commission européenne. 

Selon certains commentateurs anglo-saxons, le Parlement européen serait également bien inspiré de tirer 
avantage de sa qualité de « forum » en mobilisant à bon escient l’outil des « hearings ». La pratique 
d’organiser des auditions de chaque Commissaire européen désigné s’est en effet bien installée et le vote 
d’approbation du Collège par le Parlement européen est désormais reconnu par les textes. Les 
eurodéputés, après les élections de juin, pourraient s’inspirer de ces procédures pour « mettre sur le grill » 
les dirigeants des grands banques, par exemple lors d’auditions retransmises par la télévision. Mais si les 
parlementaires disposent, avec le refus de la confiance, d’une arme pouvant paralyser le fonctionnement 
des institutions communautaires lors des hearings des candidats Commissaires, il n’en est pas de même 
vis-à-vis des banquiers, par exemple. De telles initiatives peuvent sans doute illustrer l’implication du 
Parlement européen mais il n’est pas certain qu’elles concourrent à renforcer la gouvernance européenne.  

 

r

13 Cohen-Tanugi L., Euromonde 2015 – une stratégie européenne pour la mondialisation, rapport en vue de la présidence française du 
Conseil de l’Union européenne, avril 2008. 
20 Cf. les propos de J. Delors  dans l’interview accordée au Journal La C oix le 4 mai 2009. 
21 Costa O. et Saint Martin F., Le parlement européen, Réflexe Europe, La Documentation française, 2009.  
22 Parlement européen, « Résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur les fonds alternatifs 
et les fonds de capital-investissement », 23 septembre 2008.  
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La figure hors norme de la Présidence française du Conseil de l’Union européenne  

Préparée bien en amont avec l’établissement d’un certain nombre de priorités, la Présidence française du 
Conseil de l’Union européenne du second semestre 2008 s’est transformée en « Présidence de crise » et a 
bousculé nombre de pronostics23. Sa « capacité à articuler le programmé et l’imprévu »24, saluée par 
nombre de commentateurs français et étrangers, s’est concrétisée dans toute une série d’initiatives quasi 
en « temps réel » pour ce qui concerne la crise financière. Nicolas Sarkozy a obtenu dès le 28 septembre 
du président de la Commission européenne José M. Barroso et de la commissaire à la concurrence Neelie 
Kroes que les dépenses exceptionnelles de sauvetage des banques n’entrent pas dans les critères 
budgétaires établis par le traité de Maastricht et que les dispositions sur la concurrence soient assouplies 
(cf. sup a). Si, le 4 octobre, la réunion dite du « G-4 », rassemblant à Paris les quatre membres européens 
du G-8 (France, Allemagne, Royaume-Uni, Italie) en présence du président de la Commission européenne, 
du président de la BCE et de celui de l’Eurogroupe, n’a pas été directement conclusive, le Conseil Affaires 
économiques et financières (Ecofin) du 7 octobre a défini des principes communs pour offrir une réponse 
européenne coordonnée à la crise financière. C’est sur leur base que les chefs d’État de la zone euro ont 
arrêté le 12 octobre les principes directeurs des plans nationaux de sauvetage des banques. 

r

La Présidence française a également affiché sa volonté de redonner une place centrale au Conseil 
européen. Elle l’a considéré, compte tenu de la force de proposition que constituent les États membres25 
comme l’instance fixant les orientations stratégiques essentielles, à l’image du « capitaine dans la 
tempête » au vu des circonstances exceptionnelles. Dans le même esprit, la Présidence française a veillé 
particulièrement à ce que les conclusions du Conseil ne soient plus seulement un recensement des 
dossiers en cours. 

Cette dynamique a puissamment contribué à donner aux opinions publiques nationales l’« impression » 
qu’il existait un « gouvernement » européen, alors même que l’Union européenne n’est pas une structure 
fédérale. Elle ne dispose pas, en vertu des traités, de tous les moyens que peuvent mobiliser les États et 
doit donc inventer d’autres voies. 

 Du traité de Lisbonne comme recours aux maux de la gouvernance européenne 

Le traité de Lisbonne, également appelé « traité réformateur », se présente comme le moyen de disposer 
d’outils efficaces et cohérents pour une meilleure prise de décision au niveau communautaire. On est donc 
en droit d’en attendre, sous réserve de sa ratification par tous les États membres, des solutions mettant fin 
aux dysfonctionnements mis en lumière par la crise actuelle. Le renforcement en particulier du leadership 
au niveau communautaire permettant une prise de décision plus rapide est ainsi souhaitable pour plusieurs 
commentateurs. Leurs espoirs se concentrent sur la novation du traité de Lisbonne présentée comme riche 
de potentialités et renvoyant à une présidence stable du Conseil européen. La taille du Collège des 
Commissaires et l’assouplissement des conditions des coopérations renforcées sont deux autres données 
possibles de changement. 

La présidence stable du Conseil européen comme levier ? 

La fonction d’un président permanent du Conseil, désigné pour deux ans et demi, prévue dans le traité de 
Lisbonne, est considérée comme une des principales novations. L’objectif est d’assurer la permanence 
dans l’action et un renforcement de l’autorité. L’actuelle présidence tournante, changeant tous les 6 mois, 
peut se trouver démunie pour piloter une gestion de crise faute de disposer sur la durée des mêmes 
moyens matériels et techniques. 

Selon les textes, la principale mission du président stable est d’assurer la préparation des Conseils 
européens, en étroite collaboration avec le président du Conseil Affaires générales. Ceci renvoie à des 
tâches d’administration, de représentation, de médiation, de coordination, mais ne comporte pas la 
définition même des priorités politiques, concept lui-même absent du traité de Lisbonne. Serait ainsi 
fortement limitée la capacité du président à mobiliser les outils relevant du marché intérieur et les politiques 
communes. Ceci constituerait un handicap en « temps de crise ». Le Parlement européen a lui aussi rejeté 
toute tentation d’hégémonie de la part du titulaire du poste. Rappelant que le président stable du Conseil 

                                                           

r

23 Vaïsse J. « Sarkozy au volant de l’Europe : ce qu’il faut attendre de la présidence française de l’Union européenne » Fondation 
Robert Schuman, Questions d’Europe, n° 102, juin 2008.  
24 Ameline N., Bilan de la PFUE : un succès f ançais, une perspective pour l’Europe, rapport d’information n° 1473 de la commission 
des affaires étrangères de l’Assemblée nationale, février 2009 / Lequesne C. et Rozenberg O. «The French Presidency of 2008: the 
unexpected agenda», Swedish Institute For European Policy Studies, novembre 2008.  
25 Cf. le rôle des Pays-Bas dans l’élaboration des principes sous tendant les plans nationaux de sauvetage des banques.  
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ne sera pas le président de l’Union européenne dans son ensemble, les eurodéputés lui assignent 
comme tâche essentielle « d’œuvrer au consensus » et d’assurer la « liaison avec le Par ement l

t

                                                          

26». 

Il n’en reste pas moins que cette fonction participe d’une forme de personnalisation du jeu politique 
européen qui a bénéficié par le passé au président de la Commission européenne. La présidence stable 
pourrait donc, à cette aune, doter son titulaire d’une capacité d’« entrepreneur politique ». Cette vision d’un 
président fort usant de toutes les potentialités de sa fonction est défendue par la France qui veut aller au-
delà du simple « chairman » évoqué par ses partenaires, notamment anglo-saxons. À ceux qui craignent 
une présidence en venant à confondre autorité et autoritarisme, une analyse de l’évolution du Conseil 
européen peut inciter à une évaluation plus positive27. Conçu à l’origine comme un contrepoids 
intergouvernemental à la dynamique supranationale impulsée par la Commission européenne, le Conseil se 
serait lui-même « communautarisé » en privilégiant non plus le conflit (en l’occurrence avec la Commission), 
mais « la compatibilité des intérêts et la somme des identités ». Le président stable pourrait suivre la même 
orientation et tirer sa légitimité de sa capacité à accélérer le processus d’intégration communautaire, 
grâce notamment à un dialogue plus suivi entre le Parlement européen et le Conseil. La capacité de 
réaction en « temps de crise » de l’Union européenne en serait renforcée. 

Le président stable devra également veiller à ne pas faire du Conseil européen un « directoire », 
reproche émanant souvent des « petits » États membres, soucieux du principe d’égalité. Toutes divisions et 
blocages seraient d’autant plus dommageables « en temps de crise » pour l’Union européenne vis-à-vis de 
ses partenaires extérieurs. L’autre limite évoquée, mais dont nul ne mesure aujourd’hui pleinement 
l’ampleur, tiendrait à une concurrence possible entre le président permanent du Conseil européen et le 
président du Conseil Affaires générales, principale formation du Conseil des ministres. Cette 
concurrence, alors stérile au regard de la nécessité d’une plus grande coordination, pourrait constituer un 
handicap supplémentaire en « temps de crise ». 

Le resserrement du Collège des Commissaires comme pilier ? 

Le nombre de commissaires européens a été évoqué dès décembre 2001, lors du processus de réflexion 
sur l’avenir de l’Union européenne lancé à Laeken. Il était, avec l’extension du domaine d’application du 
vote à la majorité qualifiée et la généralisation du vote à la codécision, l’un des « trois reliquats 
d’Amsterdam » justifiant aux yeux des chefs d’État et de gouvernement une modification de l’architecture 
institutionnelle communautaire. 

Le traité de Lisbonne prévoit désormais qu’à partir du 1er novembre 2014, la Commission sera composée 
d’un nombre de membres (y compris son président et le Haut représentant de l’Union pour les Affaires 
étrangères et la Politique de sécurité) correspondant aux deux tiers du nombre des États. Devant 
l’attachement de l’Irlande à son « Commissaire » et afin de faciliter la ratification du nouveau traité, les chefs 
d’État et de gouvernement pourraient choisir de garder, sans qu’il soit besoin de modifier les textes, une 
Commission de 27 membres. Ce nombre élevé de Commissaires aboutirait, aux yeux de Jean-Louis 
Quermonne, non plus à un consensus porteur mais à un simple compromis réduit au plus petit 
dénominateur commun28. Si l’on suit cette approche, c’est la capacité d’innovation du Collège et sa 
réactivité qui en seraient amoindries. Le Président de la Commission européenne José M. Barroso a 
cependant déjà pris fait et cause pour un Collège à 2729. Il a récusé la critique d’inefficacité, arguant de sa 
capacité à diriger par consensus et mis en avant, en réponse, le « charisme technique » de la Commission 
européenne. Cette expression renvoie directement au rôle prépondérant que joue la Commission dans les 
groupes de travail technique au niveau communautaire. Reste la question d’un portage plus politique qui a 
quand même fait défaut de la part de la Commission. Sa conception de son rôle avant tout institutionnelle, 
voire essentiellement gestionnaire des politiques communes30 selon certaines analyses, renvoie alors 
plus facilement à certains reproches de « dérive technocratique » face à la crise31. 

Les coopéra ions renforcées comme nouvelle voie ? 

Les coopérations renforcées, qui doivent associer au minimum neuf États membres, renvoient au concept 
de différenciation : certains États choisissent d’aller plus loin vers un objectif commun tandis que d’autres 
s’en abstiennent. En période de crise, on peut concevoir que cette « avant-garde » ouvre la voie à des 
solutions non consensuelles. Les coopérations renforcées sont un moyen d’actionner la flexibilité, les 

 

t
r

’

26 Parlement européen, « Incidence du traité de Lisbonne sur le développement de l’équilibre institutionnel de l’Union européenne », 7 
mai 2009.  
27 Fernandez A. M., « The EU Council Presidency dilemma: an historical institutionnalist interpretation », Centre d’études européennes 
de Sciences Po, Cahier européen, n° 01/2008. 
28 Quermonne J.-L., L’Union européenne dans le temps long, Les Presses de Sciences Po, octobre 2008. 
29 Cf. les propos de J.M. Barroso lors de l’entretien exclusif accordé à l’Agence Europe, Bulletin Quo idien, n° 9828, 29 janvier 2009. 
30 Georgakakis D. et de Lasalle M. (dir.), La nouvelle gouvernance européenne – Genèses et usages d’un liv e blanc, Presses 
universitaires de Strasbourg, février 2008. 
31 Ferrand O., L’Europe contre l Europe, Hachette, mai 2009.   
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autres États membres restant libres de rejoindre « l’avant-garde » s’ils jugent la démarche engagée efficace. 
Une coopération renforcée en matière fiscale, destinée à enrayer les conséquences d’une compétition 
exagérée entre les systèmes nationaux et à assurer la durabilité des finances publiques grâce à une 
meilleure coordination, faisait partie avant la crise des hypothèses le plus souvent évoquées. Elle reste sur 
la table au nom de la convergence à bâtir au sein de la zone euro. 

Le risque de dérive des coopérations renforcées vers la mise en place de « clubs » dont les membres 
auraient le choix d’accepter ou de refuser de nouveaux participants est cependant connu. À l’heure où la 
solidarité intracommunautaire doit prévaloir, une initiative de ce type pourrait être interprétée comme une 
volonté d’hégémonie et ajouter inutilement à certaines tensions, notamment dans les relations avec les 
nouveaux États membres. Toutefois, les États membres n’ont jusqu’à présent jamais choisi dans les 
domaines socioéconomiques de mettre en application les dispositions relatives aux coopérations 
renforcées. Les preuves manquent donc pour se prononcer en toute objectivité.   

Reste le cas particulier de l’ « Euro zone » composée des seize États membres ayant adopté, à la date du 
1er janvier 2009, la monnaie unique et qui entendent mieux coordonner dans ce cadre leur politique 
économique. Alors que la crise appelle à redéfinir les modes de gouvernance, l’importance de 
l’Eurogroupe, où s’échangent les informations sur les stratégies nationales et où sont mises en débat des 
questions complexes, comme celle des « euro-obligations » garanties par les Etats membres de la zone 
euro, a été relancée. S’il n’est pas question de transférer à l’Eurogroupe les politiques budgétaires des 
États, certains experts ont préconisé de lui permettre d’adopter à la majorité qualifiée des décisions de 
politique économique qui s’imposeraient aux États membres de la zone euro dans certaines circonstances 
et, en particulier, en cas de crise grave32. 

 Au-delà de la lettre du traité de Lisbonne : quel changement des pratiques ? 

Il s’agit ici d’envisager d’autres démarches ne prenant pas forcément appui sur les dispositions du traité de 
Lisbonne mais essentiellement issues des pratiques qui se sont développées au fil de la construction 
européenne. Dans ce cadre, la relation franco-allemande tient une place à part tandis que les relations 
interinstitutionnelles ont un impact direct sur la gouvernance européenne. 

Tirer parti de la dynamique intergouvernementale dans ce qu’elle a de plus positif 

L’opinion dominante il y a plusieurs mois était de considérer le « moteur » franco-allemand comme « grippé ». 
Certes durant le G-4 du 4 octobre 2009, les solutions avancées ont été celles proposées par le premier 
Ministre britannique. Mais à ce moment de la crise, les divergences entre États membres étaient 
importantes, et pas seulement entre la France et l’Allemagne, beaucoup d’entre eux considérant qu’ils 
étaient face à des dossiers nationaux, sans portée communautaire. La Chancelière Angela Merkel s’est 
ensuite ralliée à ce plan global de sauvegarde du secteur bancaire. Les différences entre les plans de 
relance français et allemand ont également été soulignées, notamment en ce qui concerne leur ampleur 
respective33. Mais dans le contexte de crise, l’Allemagne en est venue à des pratiques jusque là récusées 
outre-Rhin, comme la prise de participation des pouvoirs publics de plus de 25 % dans la Commerzbank. 
L’Allemagne avait fait aussi valoir un temps combien les situations économiques variaient d’un État 
membre à l’autre, appelant des objectifs communs, mais pas de mesures communes. La question de la 
coordination macroéconomique, hors le vocable de « gouvernement économique » sans doute générateur 
de malentendus, semble cependant aujourd’hui plus audible par l’Allemagne. Les convergences sont 
présentes en termes de représentations, de valeurs, et surtout d’intérêts34. Trois chantiers sont plus 
spécialement concernés : le règlement des difficultés de la zone euro, la compétitivité du système productif 
européen et surtout la gouvernance du capitalisme mondial.  

La déclaration conjointe du 11e Conseil des ministres franco-allemand à Berlin le 12 mars a ainsi montré la 
volonté d’un message identique sur la base d’une même référence au rapport Larosière à destination du 
G2035 (cf. supra). Cette vision commune a été réitérée dans la lettre que Nicolas Sarkozy et Angela Merkel 
ont adressée le 16 mars au président du Conseil européen et au président de la Commission européenne 
dans la perspective du Conseil européen des 19 et 20 mars. La France et l’Allemagne ont ainsi montré leur 
capacité à s’engager sur une action commune de nature à renforcer la crédibilité et l’autorité de l’Union 

                                                           
32 Bouzou N. (2009) « Quatre propositions pour que l’Europe ne tombe pas dans le protectionnisme », Fondation pour l’innovation 
politique, mars 2009.  
33 Institut Thomas More, opus cité. 
34 Cf. la conférence organisée à Paris par le Comité d’études des relations franco-allemandes (au sein de l’IFRI) sur la crise financière 
internationale et son impact sur la politique économique et étrangère de l’Allemagne le 12 mars 2009. 
35 Cf. les propos de Bruno Le Maire, secrétaire d’État chargé des Affaires européennes lors de l’audition commune entre la commission 
chargée des affaires européennes de l’Assemblée nationale, et la commission européenne du Sénat, à l’Assemblée nationale, le 4 
mars 2009. 
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européenne vis-à-vis des centres financiers du monde. Ils persistent depuis sur cette voie36 en demandant à 
la Commission européenne un programme et des engagements précis sur ce sujet fondamental. L’intérêt 
d’un axe franco-allemand dynamique37, à condition de ne pas céder à la tentation d’un « directoire 38 » (cf. 
sup a), est plus globalement de « donner du g ain à moudre », surtout « dans les périodes où (la 
Commission européenne) est mue te ». 

r r
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Repenser les relations interinstitutionnelles 

La dynamique communautaire ne peut fonctionner efficacement en cas de concurrence systématique au 
sein du triptyque Commission/Conseil/Parlement. En ce sens, l’analyse du Président José M. Barroso 
appelant à un « partenaria  construc if » entre institutions39 paraît utile. L’état de concurrence entre les 
institutions a lui aussi été dénoncé par de nombreux analystes dont Jean-Louis Quermonne40. Ce dernier en 
vient à envisager le cumul des fonctions de président permanent du Conseil européen et de président de la 
Commission européenne, que le traité de Lisbonne n’interdit d’ailleurs pas. 

D’autres solutions, ne renvoyant pas aux dispositions juridiques du traité de Lisbonne mais à des méthodes 
de travail particulières seraient également de nature à assurer de meilleures relations interinstitutionnelles, 
avec à la clé une prise de décision plus rapide. Il pourrait s’agir:  
- du soin tout particulier accordé à l’élaboration des accords interinstitutionnels, notamment ceux 

destinés à assurer le bon déroulement des procédures législatives et budgétaires ; 
- du renforcement de la programmation sur une base pluriannuelle, sur le plan stratégique comme 

opérationnel (et pas seulement sur le plan financier) pour donner plus d’efficacité aux interventions 
communautaires. La voie est cependant étroite puisqu’il ne faut pas pour autant supprimer toute 
flexibilité pour permettre à l’Union européenne de s’adapter aux changements de contexte, comme le 
montre la pratique des cadres financiers rectificatifs ; 

- dans cette perspective, la Commission européenne devrait réinvestir sur ses capacités 
d’anticipation. Cette orientation pourrait lui permettre de faire valoir la justesse de son analyse auprès 
des États membres et d’un Parlement européen qui entend plus que jamais jouer un rôle d’aiguillon 
en tirant parti de son statut d’organe législatif partiel. En portant une vision à plus long terme de l’intérêt 
général communautaire, elle serait en mesure de répondre aux critiques selon lesquelles une mise en 
œuvre adaptée et donc efficace des interventions communautaires nécessite « beaucoup plus 
d’imagina ion que la Commission européenne n’en est capable »41. 

 
* * * 

 
L’Union européenne est d’autant plus au milieu du gué qu’elle vit une crise systémique. L’extension 
permanente des politiques communes invoquée par le passé au nom du rêve à visée fédéraliste n’a plus 
cours et gagnerait sans doute à mobiliser d’autres approches. Les coopérations renforcées restent une 
alternative. L’Union n’a pas vocation à tout faire, mais elle doit mieux déterminer ce qu’elle veut faire, en 
adaptant constamment la gouvernance européenne dans un contexte de concurrence et 
d’interdépendance. L’accord sur le paquet énergie-climat montre que l’action collective à 27 est 
possible, certes au prix d’une négociation « classique » difficile, quand l’Union européenne est pleinement 
consciente des enjeux politiques et du rôle qu’elle peut et doit jouer au plan mondial.  
 
 

>Marie-Cécile Milliat, Département Institutions & Société

 
36 Cf. la tribune de Nicolas Sarkozy et Angela Merkel, publiée simultanément dans plusieurs journaux le 31 mai 2009.  
37 De Schoutheete P., « La crise et la gouvernance européenne » Politique étrangère, n° 2009:/1.  
38 Rozenberg O., « Europe : un style directoire? », Telos-Eu, décembre 2008. 
39 Cf. l’entretien à Agence Europe déjà cité. 
40 Quermonne J.-L., opus cité. 
41 Guilani J.-D., « La solidarité européenne à l’épreuve, edito sur le blog http : www.jd-guilani.eu, février 2009. 

http://www.jd-guilani.eu/
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BRÈVES 

> SCIENCES ET TECHNOLOGIES EN CHINE : UNE FEUILLE DE ROUTE D’ICI À 2050 

Le 10 juin, la Chinese Academy of Sciences a publié son rapport planifiant les prochains développements 
scientifiques et technologiques de la Chine. Intitulé « Création 2050 : science, technologie et avenir de la 
Chine », ce rapport couvre huit grands thèmes : la science et la technologie aéronautique, la santé, les 
ressources minérales, l’énergie, l’agriculture, la biomasse, les océans et les énergies nouvelles. Il indique 
aussi 22 leviers technologiques stratégiques, ayant pour but de favoriser la compétitivité internationale du 
pays, d’améliorer sa capacité de développement durable et sa sécurité nationale. Parmi les sujets qui 
ressortent comme prioritaires figurent le développement des technologies spatiales tels que la capacité 
de navigation autonome des véhicules spatiaux pour l’espace rapproché, le développement des 
équipements spatiaux, la charge utile embarquée, etc. Déjà, en septembre 2007, lors du 58e congrès 
international d’astronautique (IAF), Ji Wu, directeur du Center for Space Science and Applied Research 
(CSSAR), avait précisé les plans chinois dans ce domaine : recherche et développement (2012-2015), pose 
d’une sonde et retour d'échantillons lunaires (2015-2017) puis mission habitée de courte durée (après 
2020). Après avoir envoyé un homme dans l’espace en 2003, la Chine a ainsi développé son propre 
programme lunaire. Ses responsables affirment qu’un taikonaute marchera sur la Lune en 2024 et qu’une 
base lunaire sera établie en 2030. Rappelons qu’il s’agirait là d’une sorte de tremplin pour un objectif 
encore plus ambitieux : l’envoi d’un homme sur Mars, même si pour l’instant de telles annonces semblent 
plus politiques que scientifiques. Mais il semble que la Chine se positionne comme un concurrent sérieux 
pour les États-Unis… L’Inde, avec sa capacité à manœuvrer un satellite à une centaine de kilomètres de la 
surface lunaire afin de mieux la cartographier, se positionne comme un troisième challenger potentiel dans 
cette course spatiale.  
CAS Launched China's Science and Technology Road Map up till 2050
http://english.cas.cn/eng2003/page/news.asp ; http://www.spectrum.ieee.org/static/special-reports
http://www.lunarexplorers.net/node/672
> P.-H. S. 

> LA CORÉE DU SUD POURSUIT SA STRATÉGIE DE CROISSANCE VERTE  

Alors que le Premier ministre coréen Hang Seung-soo occupe, depuis le 24 juin, la présidence de la 
conférence ministérielle de l’OCDE, la Corée du Sud doit annoncer ces jours-ci un plan quinquennal de 
« croissance verte ». Elle envisage de doubler en quarante ans son efficacité énergétique, aujourd’hui 
inférieure à la moyenne des pays de l’OCDE, en privilégiant les énergies renouvelables. Il ambitionne 
d’atteindre le seuil de 5 % en 2011 puis 11 % en 2030. Le plan permettra aussi la création de 1 million 
d’emplois entre 2009 et 2013. Avec sa politique du « Green New Deal » présentée en janvier, la Corée du 
Sud serait le premier pays à autant investir pour une économie environnementale. Il consacrerait 
notamment 69 % des investissements de son plan de relance, soit 3 % de son PIB, à l’adaptation des 
infrastructures et à la gestion des ressources par rapport aux enjeux écologiques. Cet engagement est 
paradoxal étant donné que la Corée du Sud n’a pas ratifié le Protocole de Kyoto. Le pays est d’ailleurs le 
10e consommateur mondial d’énergie, le 5e importateur de pétrole et son approvisionnement énergétique 
dépend à 97 % des importations et à 83 % des énergies fossiles. Un plan de financement complémentaire 
de 19 milliards de dollars, annoncé le 26 mai dernier par le gouvernement, servira à développer 17 
secteurs concernés par les nouveaux moteurs de croissance : les technologies vertes, les industries de 
convergence en haute technologie et les services à haute valeur ajoutée. Au-delà de la recherche dans les 
secteurs de l’énergie nucléaire, biocarburants, biotechnologies, robotique ou encore technologies de 
l’information, la Corée du Sud souhaite transformer plusieurs domaines comme celui de la santé ou du 
logiciel en services à haute valeur ajoutée. Cette stratégie lui permettrait de rester compétitive par rapport 
aux autres pays industrialisés et de se préparer à la sortie de crise en se positionnant sur ces marchés 
offrant des opportunités de croissance. 

452http://english.mosf.go.kr/news/pressrelease_view.php?sect=news_press&sn=6    
http://www.eurada.org/site/files/Financial%20crisis/hsbc-green-rebound.pdf  
http://english.mofe.go.kr/news/policyissues/direction_view.php?sect=laws_policies&pmode=&cat=&sn=6280&page=1&
SK=ALL&SW
> A. B. 

http://english.cas.cn/eng2003/news/detailnewsb.asp?InfoNo=27765
http://english.cas.cn/eng2003/page/news.asp
http://www.spectrum.ieee.org/static/special-reports
http://www.lunarexplorers.net/node/672
http://english.mosf.go.kr/news/pressrelease_view.php?sect=news_press&sn=6452
http://www.eurada.org/site/files/Financial crisis/hsbc-green-rebound.pdf
http://english.mofe.go.kr/news/policyissues/direction_view.php?sect=laws_policies&pmode=&cat=&sn=6280&page=1&SK=ALL&SW
http://english.mofe.go.kr/news/policyissues/direction_view.php?sect=laws_policies&pmode=&cat=&sn=6280&page=1&SK=ALL&SW
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> QUELLE PLACE POUR L’AGRICULTURE DANS LA LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT 
CLIMATIQUE ? 

L’International Food Policy Institute met en avant l’impact vertueux des politiques climatiques pour 
garantir la sécurité alimentaire mondiale : les initiatives qui mettent en valeur des ressources 
terrestres et forestières permettent en effet d’améliorer durablement la productivité agricole. 
L’exemple kenyan d’une combinaison entre élevage et arboriculture montre qu’il est possible de tirer partie 
des puits de carbone naturels pour accroître la fertilité des sols en atténuant les émissions de gaz à effet de 
serre (GES). La réconciliation des impératifs climatique et alimentaire offre de nouvelles perspectives en 
Asie, où la malnutrition touche 642 millions de personnes, alors que le niveau maximal des rendements 
semblait faire de l’extension des surfaces cultivées l’unique recours pour augmenter les récoltes après la 
révolution verte. Les techniques d’amélioration de la productivité doivent encore être développées pour 
éviter les émissions de GES dues à l'utilisation de fertiliseurs, mais l’inclusion de l’agriculture dans le 
régime post-2012 étendrait les horizons de la lutte contre le changement climatique : responsable de 
13 % des émissions mondiales de GES, le secteur offre un potentiel d’atténuation (en partie dû au 
stockage de CO2 par la production de biomasse) équivalent aux émissions du transport international. En 
outre, les pays en développement pourraient être incités à mettre en œuvre des politiques 
d’atténuation en échange de contreparties financières. Présentées en marge de la dernière réunion 
préparatoire de de la conférence de Copenhague, les conclusions de l’IFPRI ont fait écho aux estimations 
du World Watch Institute, selon lesquelles la moitié des décès dus aux bouleversements climatiques serait 
des victimes de la faim. D’autres dilemmes subsistent pour mener de front lutte contre le changement 
climatique et satisfaction des besoins alimentaires mondiaux : déterminer la place des cultures de 
biocarburants sur les terres qui pourraient être dédiées à des cultures alimentaires reste une question 
ouverte au moment où la FAO signale que l’année 2009 consacre le triste record du milliard d’être humains 
touchés par la sous-alimentation. 
http://www.ifpri.org/events/seminars/2009/20090528climate.asp ; 
http://www.ghfgeneva.org/OurWork/RaisingAwareness/HumanImpactReport/tabid/180/Default.aspx ; 
http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/newsroom/docs/Press%20release%20june-fr.pdf  
> B. B.  

> LES NÉGOCIATIONS CLIMATIQUES DE COPENHAGUE : UNE PRIORITÉ DE LA NOUVELLE 
PRÉSIDENCE SUÉDOISE 

La Suède s’apprête à prendre la présidence de l’Union européenne avec, parmi ses priorités, la signature 
d’un accord ambitieux lors des négociations climatiques de décembre, comme l’a rappelé son ministre de 
l’Environnement Andreas Carlgren le 26 juin dernier à Luxembourg. Les six derniers mois ont été l’occasion 
pour le gouvernement suédois de s’engager davantage dans la lutte contre le changement climatique. 
Après avoir levé le moratoire sur la construction de nouvelles tranches en février, la Suède reprend 
donc le chemin du nucléaire. En mars, le gouvernement suédois a présenté un plan climat très ambitieux, 
envisageant la neutralité carbone du pays à l’horizon 2050, une indépendance totale de la flotte de 
véhicules à l’égard du pétrole d’ici à 2030 ainsi qu’un objectif de réduction des émissions de 40 %. 
En juin, un rapport d’experts destiné au ministère des Finances et intitulé « Suggestions for the Road to 
Copenhagen » dessine les grandes lignes d’un accord succédant au Protocole de Kyoto. Un marché « Cap 
& Trade » serait couplé à un fonds international. Alimenté par les pays signataires préférant payer une 
amende plutôt que de respecter les objectifs de réduction d’émissions, ce fonds serait ensuite redistribué à 
l’ensemble des contributeurs. Ce mécanisme équivaudrait à la mise en place d’un prix plafond et 
réduirait le risque des pays de devoir supporter des coûts élevés imprévus. Le rapport engage les pays 
en développement à s’engager dans des accords sectoriels, les exemptant par ailleurs d’objectifs chiffrés 
pour la prochaine décennie. Si la nouvelle présidence suédoise plaide pour des taxes nationales sur le 
carbone, elle semble plus réservée sur la proposition, faite dans ce rapport, d’instaurer des taxes aux 
frontières pour les produits à forte teneur en carbone provenant de pays non soumis à une réduction 
en cas d’échec des négociations. 
http://www.regeringen.se/sb/d/11454/a/127429
> J. B. 
 
 
 

http://www.ifpri.org/events/seminars/2009/20090528climate.asp
http://www.ghfgeneva.org/OurWork/RaisingAwareness/HumanImpactReport/tabid/180/Default.aspx
http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/newsroom/docs/Press release june-fr.pdf
http://www.regeringen.se/sb/d/11454/a/127429
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> DES ESTIMATIONS DU POTENTIEL ÉOLIEN QUELQUE PEU OPTIMISTES DE LA PART DE L’AEE 

Alors que l’Union européenne vient de publier son rapport sur la création d’emplois liée à l’objectif de 20 % 
d’énergies renouvelables dans le bouquet énergétique, l’Agence européenne pour l’environnement évalue 
le potentiel éolien onshore et offshore à l’horizon 2020 – 2030 au regard d’un ensemble de contraintes 
techniques, environnementales mais aussi sociales. L’Europe est de loin la première puissance éolienne 
avec 65 GW installés, soit 4,2 % de la demande électrique en 2008. Son potentiel éolien pourrait 
représenter de 17 à 20 fois sa consommation future d’électricité. Première constatation, si l’on tient compte 
de certaines zones sensibles (zones habitées, couloirs de navigation, plages fréquentées, etc.), l’éolien 
onshore possède un potentiel technique supérieur à celui de l’offshore,. Ce dernier se trouverait davantage 
contraint au regard des exigences environnementales et sociales : l’éolien offshore verrait son potentiel 
chuter de 90 % contre 14 % seulement pour celui de l’éolien onshore. Si l’on ne retient que les parcs 
« rentables », c'est-à-dire dont le coût ramené à la tonne de CO2 évité tourne autour de 22 €/t, les 
potentialités éoliennes représenteraient encore trois fois la consommation européenne en 2020 et 
sept fois en 2030. Ces estimations paraissent très optimistes par rapport à celles du lobby européen de 
l’éolien (EWEA), selon lequel les capacités éoliennes pourraient atteindre 180 à 230 GW en 2020, soit trois à 
quatre fois celles actuelles. Elles pourraient être contrariées par le nouveau comportement des 
industriels du secteur, qui semblent privilégier d’autres marchés plus prometteurs, à l’instar de 
Vestas, l’entreprise danoise, qui tente de restructurer ses activités en Chine ou aux États-Unis. Si la 
France représente le deuxième gisement éolien d’Europe, le développement de la filière pourrait bien être 
freiné par la difficile acceptabilité sociale des éoliennes, ainsi que par des réglemen
Rappelons que le législateur s’apprête à soumettre par décret les parcs éo

tations contraignantes. 
liens à la procédure 

ion des « installations classées pour la protection de l’environnement » (ICPE), encadrant 
les équipements présentant des risques importants de pollution. 
d’autorisat

http://www.eea.europa.eu/publications/europes-onshore-and-offshore-wind-energy-potential
> J. B. 

> COMMENT INTÉGRER LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LE FONCTIONNEMENT DE LA 
COMMISSION EUROPÉENNE ?  

L’European Policy Centre (EPC), un think tank bruxellois, a rassemblé dans un ouvrage collectif les 
réflexions de plusieurs experts sur l’organisation dont la Commission européenne devrait se doter pour 
relever les défis stratégiques du XXIe siècle. Les propositions de Peter Johnston, membre du Club de Rome 
et spécialiste de l’économie verte sont révélatrices de la nouvelle approche intégrée qu’ils préconisent. 
P. Johnston commence par constater combien le développement durable, priorité transversale, remet en 
cause une vision européenne aujourd’hui trop segmentée par politiques. Il est donc favorable au sein du 
collège des Commissaires européens à la création d’un portefeuille de « Vice-Président en charge du 
Climat et de la Sécurité énergétique » supervisant un « Comité de la transition verte », rassemblant 
tous les Commissaires concernés : climat et énergie, entreprise et innovation, recherche et société de 
l’information, marché unique, concurrence, politiques régionales, transports, affaires financières. Une telle 
structure au plus haut niveau stratégique, voire politique, devrait se retrouver dans l’organigramme des 
Directions Générales avec la mise en place d’une Task force travaillant de manière intégrée et rendant 
compte régulièrement au Vice-Président. Par ailleurs, P. Johnston rappelle l’importance de principe des 
études d’impact dans le travail quotidien, ce qui doit se traduire par de véritables collaborations inter-

ne plus grande mobilisation de l’expertise Selon lui, les quelques centaines études d’impact 
u u’à maintenant n’auraient modifié qu’à la marge l’économie des propositions de la Commission 

uropéenne, devenant une forme de routine administrative. 
ttp://www.epc.eu/TEWN/pdf/1029713958_Challenge%20Europe%20Issue%2019.pdf
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> M.-C. M. 
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> LA RÉPARTITION DE LA CHARGE FISCALE EN FRANCE DEMEURE ATYPIQUE DANS L’UE-27 

L’édition 2009 de l’étude sur les « Tendances fiscales dans l’Union européenne » publiée par la 
Commission européenne vient de rappeler la relative spécificité du niveau et de la répartition de la « charge 
fiscale » (prélèvements obligatoires) en France au regard de la moyenne européenne. Le niveau de la 
charge fiscale totale s’élève à 43,3 % en France (contre 44,1 % en 2000) : seuls la Belgique (44 %), la 
Suède (48,3 %) et le Danemark (48,7 %) présentent des niveaux supérieurs – l’exemple des pays nordiques 
incitant à intégrer à l’analyse les contreparties en termes de niveau de service public. La France se 
singularise également par des taux très supérieurs à la moyenne européenne en matière d’imposition 
implicite portant sur le travail (41,3 % en 2007) et sur le capital (40,7 %). Ces taux ne sont en effet 
supérieurs que dans quatre pays pour le travail (Italie, Finlande, Suède et République tchèque) et trois pays 
pour le capital (Chypre, Danemark et Royaume Uni). À l’inverse, le taux d’imposition implicite appliquée 

ue seuls six pays 

.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_OFFPUB/KS-81-09-553/EN/KS-81-09-553-EN.PDF

à la consommation en France (19,5 %) est l’un des plus bas de l’UE-27, puisq
p q nt un taux inférieur (Grèce, Espagne, Italie, Lettonie, Roumanie et Royaume-Uni). rati ue
http://epp   
ttp://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_OFFPUB/KS-DU-09-001/EN/KS-DU-09-001-EN.PDFh   
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